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MODULE 7: L’ECONOMIE MONDIALE D’UN SIECLE A L’AUTRE
SOUS - MODULE 3: MODELE COMMUNISTE ET STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU TIERS MONDE
 CHAPITRE 1: LE MODELE COMMUNISTE: EXTENSION, ADAPTATIONS ET EFFONDREMENT
CHAPITRE 1: LE MODELE COMMUNISTE: EXTENSION, ADAPTATIONS ET EFFONDREMENT
Avec le « grand tournant » initié par Staline, l’URSS adopte à la fin des années 1920 un nouveau modèle de développement fondé sur la collectivisation intégrale des moyens de production et la planification. Tournant le dos au modèle libéral, l’URSS reste jusqu’à la Seconde Guerre mondiale un pays économiquement isolé. Mais sa victoire en 1945 lui donne l’opportunité d’étendre son modèle à l’Europe de l’Est satellisée. Avec l’accession au pouvoir de Mao en 1949, le modèle de développement stalinien s’étend  à la Chine et inspirera également 
Selon les pays et les périodes, ce modèle va subir des adaptations, tenter de se réformer mais force est de constater qu’il conduira partout aux mêmes échecs. 
I - L’extension du modèle stalinien après la Seconde Guerre mondiale

A - Reconstruction et amplification du modèle stalinien en URSS


1) En URSS, la confirmation du modèle stalinien …



a) Reconstruire: une tâche immense
Le territoire sov sort ravagé du conflit. La prod agri est réduite de 40% et 90.000 kolkhozes sur 250.000 ont disparu. Ds la zone occupée par les Allemands, l’indus est en ruine, les 2/3 du réseau ferroviaire ont été détruits, de même que 70.000 villages et près de 1.700 villes. Le coût global des destructions est évalué à 5 années du produit national brut d’avant-guerre.



b) La reprise en mains des campagnes doc 1 bis
Les bases du stalinisme économique, ie planification, collectivisation, industrialisation sont maintenues dans le IVème plan qui démarre en 1946. Il relance la mise au pas des campagnes et le volontarisme industriel. 10 millions d’hectares (soit environ 5 à 8% des surfaces cultivées de l’URSS) que s’étaient réappropriés les paysans dans la désorganisation de la guerre sont recollectivisés entre 1946 et 1949, le bétail est réquisitionné et les marchés kolkhoziens taxés plus lourdement. Les effets sont catastrophiques: 1946 est la pire année pour les récoltes de toute l’histoire soviétique (la production de céréales n’atteint pas 43% de celle de 1940). Selon l’historien Nicolas Werth, un million de Soviétiques seraient morts de faim en 1947. Il a fallu attendre 1954 pour que la consommation alimentaire urbaine retrouve le niveau de 1928. 



c) Priorité et démesure des objectifs industriels doc 1
L’ampleur des ruines et le contexte international expliquent les choix des IVème (46-50) et Vème (51-55) plans soviétiques.
· Priorité absolue à l’indus lourde: le IVème plan prévoit un doublement de la production de l’indus lourde, le Vème une augmentation de 80% de l’ensemble de la production  industrielle! 
· Développement de la Sibérie: la vulnérabilité stratégique révélée par la guerre pousse Staline à accélérer le dvpt de la Sibérie: le IVè plan prévoit la mise en valeur du pétrole du deuxième Bakou, entre Volga et Oural et la construction de nouvelles lignes ferroviaires.
· Infrastructures de transport: la mise en valeur de la Sibérie s’accompagne du renforcement du Transsibérien entre l’Oural et la Sibérie occidentale (ie construction de nouvelles lignes connexes), projet du BAM (ligne ferroviaire Magistral Baïkal Amour: ligne alternative du Transsibérien contournant le lac Baïkal par le nord, pr s’éloigner de la frontière chinoise) (en fait, l’essentiel de la ligne sera construite ds la 1ère moitié des 70’); lancement d’un projet pharaonique de ligne ferroviaire du grand Nord (la Magistrale transpolaire), suivant le tracé du cercle polaire arctique (projet abandonné à la mort de Staline); canal Don-Volga achevé en 52.
· Le sommet de la mégalomanie stalinienne est atteint avec le Vème plan qui comporte un projet de détournement des fleuves sibériens pr irriguer l’Asie centrale.


2) ... qui nécessite une mobilisation sans précédent de la 



 
population et le renforcement de la terreur doc 2
Les analyses du nb et de la composition soc et ethnique des détenus et déportés  à la fin de la T stalinienne révèlent une répression fondée autant sur une pénalisation massive et généralisée des comportements soc, sur une criminalisation du moindre délit que sur des critères politico-idéologiques. A partir de la 2nde ½ des années 30, après la « liquidation des koulaks en tant que classe », suivie de l’élimination de ts les « débris des classes moribondes » (les ex: ex-fonctionnaires tsaristes, ex-propriétaires fonciers, ex-koulaks, ex-bourgeois, ex-nobles…), le critère de classe cesse d’être discriminant. Ds une soc « sans classe », la lutte principale se déplace désormais vers la lutte contre l’insubordination sociale (dilapidation de la propriété soc, absentéisme, sabotage éco…) et la résistance de certaines nationalités à la soviétisation après la WWII (nationalistes baltes, ukrainiens, moldaves). 

B - L’adoption du modèle stalinien en Europe de l’Est


1) Les réformes agraires



a) Une situation originelle favorable aux réformes agraires
L’Europe orientale connaissait comme la Russie un grave problème agraire, que les régimes réactionnaires d’avant – guerre n’avaient ps résolu. Au début des années 30, la production annuelle moyenne par tête de la pop agri de la région est 4,5 x < à celle de l’Europe occidentale. Le rendement par hectare en Hongrie atteignait à peine la moitié de celui de l’agri all. 



b) Une première étape: l’expropriation des grands 





propriétaires fonciers
Les communistes d’Europe de l’est ont fidèlement suivi le programme léniniste. La révolution agraire se déroule en 2 étapes : abolition des grandes propriétés et morcellement des terres en 44/45, puis collectivisation. Le but principal poursuivi est d’abord politique: il s’agit d’écraser l’ancienne classe dirigeante et de neutraliser la paysannerie pendant que se déroule la lutte pr le pouvoir politique.* les réf agraires :
Au total, ds te l’Europe de l’est, environ 20 M d’ha (1 ha = 10.000 m²) ont été expropriés et 12 M distribués entre + de 3 M de familles paysannes. L’une des csq les + imp de ces réf est d’avoir détruit la situation privilégiée des grands prop terriens all établis ds les territoires slaves (cf le Drang nach Osten). L’effet immédiat du morcellement des terres sur la prod agri est une diminution de cette prod. Les réf ont augmenté le nb de minuscules exploitations non viables (ex : en Pol, 57% des exploitations ont 1 superficie < 5 ha en 1948); le pb éco de l’agri reste dc entier, voire même aggravé. 



c) La collectivisation 
A partir de 1948, les campagnes d’Europe de l’est sont le théâtre d’une collectivisation imposée par le PCUS qui suscite partt l’opposition des paysans. Comme en URSS, elle commence en 48 par une chasse aux paysans riches (confiscation du bétail comme en Bulgarie, persécutions, arrestations… Elle se poursuit à partir de 49 par l‘organisation en coopérative, ie la collectivisation proprement dite. Tirant les leçons de l’expérience soviétique les statuts des coopératives autorisent les anciens propriétaires à garder une parcelle individuelle. Il se produit alors le même phénomène qu’en URSS : la productivité des lopins individuels semble largement > à celle des coopératives. Parallèlement aux coopératives st créées des fermes d’Etat. On les trouve le + souvent ds les plaines de peuplement tardif ou germanique: Sudètes, Pologne occidentale, Moravie (région orientale de la Tchéquie) et Slovaquie méridionale, Tisza hongroise (centre de la Hongrie), bas – Danube roumain. 
En fait, la Pol fait exception car la résistance massive et opiniâtre de la paysannerie pol amène le pouvoir à faire progressivement marche arrière : le secteur coopératif n’a jamais regroupé + de 10% des surfaces cultivées.


2) La socialisation des économies d’Europe de l’est




a) Nationalisation de l’appareil productif
Avant même l’instauration de régimes de type soviétique, de nombreuses nationalisations ont lieu. Il faut rappeler que c’est une idée répandue ds l’Europe de l’époque, idée qui est également mise en pratique en Europe occidentale, ds un pays comme la France. Il est donc assez naturel que, sitôt la guerre finie, les nouveaux gouvernements de coalition décident de nationaliser les grandes entreprises industrielles. Ces nationalisations ne rencontrent d’ailleurs que très peu de résistance. En Tchécoslovaquie, en Pologne, les 2 pays qui ont ouvert la série des lois de nationalisation, toutes les entreprises importantes étaient ctrl par des All, lesquels avaient fui. Leurs biens peuvent être nationalisés sans aucune compensation. Ex de la Pologne : en janvier 46, une loi nationalise toutes les entreprises allemandes et toutes les autres indus de + de 50 ouvriers. Ms on envisageait une co-existence entre secteurs privés et publics (notamment, toute entreprise privée créée après la loi de nationalisation et qui atteint le chiffre de 50 employés n’est pas nationalisée). Dans les faits, les entreprises privées st peu à peu asphyxiées
Curieusement, ds les pays anciennement alliés de l’All nazie ((Hongrie, Bulgarie), la nationalisation est + tardive car l’URSS s’empare en guise de compensation des entreprises allemandes : un certain nombre d’entre elles sont démontées ps d’autres st exploitées au profit de l’URSS (ex du pétrole roumain via la soc mixte Sovrom-Petrol qui assure à l’URSS 30% de tte la prod roumaine de pétrole).


b) L’instauration d’un modèle de développement de type 



stalinien
Fin 47 – début 48 marque un tournant ds ce domaine pour 2 raisons:
- le refus de plan Marshall imposé par l’URSS. Les pays d’Europe orientale, sous la pression soviétique (et notamment la Pologne et la Tchécoslovaquie qui avaient envisagé de l’accepter), refusent le plan Marshall. En réplique à l’OECE chargée de répartir l’aide Marshall (avril 48) est créé le CAEM (conseil d’assistance éco mutuelle) en janvier 49. L’accord de 1949 prévoit l’octroi par l’URSS de prêts à long terme et à faible taux d’intérêt partiellement remboursables en marchandises. Ces crédits permettront de se procurer en URSS des biens d’équipement et des matières 1ères. Puis peu à peu l’esprit « socialiste » de l’accord se précise, notamment avec les nouveaux accords signés notamment en 58 ps en 62. 3 buts apparaissent :
· la coopération éco, technique, scientifique selon les principes de la « division socialiste du travail » ie on échange des produits et des hommes mais une certaine spécialisation doit intervenir, chaque pays se consacrant + particulièrement au domaine qui convient le mieux à ses aptitudes naturelles. 
· La coordination des plans et du commerce extérieur.
· La réalisation d’investissements communs pr certains travaux intéressants plusieurs « Etats frères » (ex : aménagement du Danube). 
Globalement, les résultats restent maigres jusqu’au milieu des années 1950.
- l’achèvement de la satellisation politique de l’Europe de l’Est après le coup de Praque en février 1948. Les PC st désormais partout au pouvoir dans la région. L’intégration éco peut alors se faire. Le 1er signe est l’adoption de plans de type soviétique, dont l’année terminale (1955) doit coïncider avec le Vème plan de l’URSS. Comme en URSS, la priorité est donnée au développement de l’industrie lourde, l’agriculture devant financer ce développement. Il faut d’ailleurs souligner que ce choix est parfois effectué contre la position soviétique comme en Roumanie. L’URSS poussait en effet la Roumanie sous – industrialisée à se spécialiser dans l’agri ds le cadre du CAEM.
II - Adaptation et réforme  du modèle soviétique

A - Les voies yougoslave et chinoise
2 pays vont tourner le dos au modèle stalinien et proposer des voies originales vers le socialisme: la Yougoslavie et la Chine. 


1) Le modèle autogéré yougoslave



a) Le schisme de la Yougoslavie de Tito …
En 1948, une résolution du Kominform condamne la Yougoslavie, lui enjoignant de reconnaître ouvertement et honnêtement ses fautes et de les corriger. En fait, Tito refuse la subordination de l’Etat yougoslave, de sa police, de son armée, de sa pol extérieure et éco, à l’URSS. Or, cette aspiration à l’indépendance devient intolérable pr l’URSS au moment où elle entende faire face au raidissement US en appliquant une stratégie unifiée. Ds cet obj, l’URSS ne peut plus tolérer des initiatives dispersées de ses « alliés ». La Yougoslavie soutient ainsi l’insurrection communiste grecque alors que l’URSS décide d’arrêter son aide aux communistes grecs.



b) … la conduit à adopter un autre modèle de 






développement
Dès lors, la Yougoslavie adopte un modèle de développement différent de celui de l’Union soviétique. La constitution de 1953 instaure une décentralisation politique, économique et administrative. Dans l’agri, les coopératives peuvent être dissoutes : de ce fait, la gestion privée ds ce secteur assure ds les années 1960 plus des 4/5ème de la production et les fermes d’Etat ne représentent que 15% des surfaces cultivées. A partir de 1950, un large programme d’autogestion des entreprises est lancé: toutes les entreprises élisent désormais un conseil ouvrier désignant le directeur et définissant la stratégie. A partir de la seconde moitié des années 1960, les autorités yougoslaves procèdent à une relative libéralisation économique. Le plan se lim désormais à des objectifs très globaux et la plupart des prix sont progressivement libérés. Exclu des échanges du bloc socialiste, le pays s’ouvre aux prêts occidentaux, bénéficie des devises des travailleurs yougoslaves émigrés et de l’ouverture au tourisme occidental. 
Les résultats de cette stratégie sont très mitigés. Elle ne permet pas à la Yougoslavie de rattraper son retard colossal par rapport aux pays d’Europe occidentale. Par ailleurs, les rivalités nationalistes internes freinent l’intégration économique du pays et renforcent les inégalités: un Slovène dispose d’un PIB par habitant sept fois supérieur à celui d’un Kosovar. L’autogestion favorise par ailleurs la redistribution salariale au détriment de l’investissement et de l’emploi, ce qui se traduit dans les années 1970 par un endettement croissant et une inflation importante. 


2) La voie chinoise: « marcher sur ses 2 jambes »



a) Après l’adoption du modèle stalinien, …
Dans un premier temps, la Chine suit l’orthodoxie stalinienne. La réforme agraire est conduite de façon assez consensuelle (s’accompagnant néanmoins d’une extrême violence à l’égard des anciens propriétaires terriens) par un PCC aux assises villageoises anciennes. Dans l’industrie, l’établissement d’un monopole d’Etat est déjà très avancée en 1953 lors du lancement du premier plan quinquennal chinois. Comme dans l’URSS stalinienne et avec l’aide de milliers d’experts soviétiques, la priorité est alors donnée à l’industrie lourde au détriment de l’agriculture. 



b) … Mao impose le Grand Bond en avant
En 1958, alors que les relations avec l’URSS se sont refroidies depuis la mort de Staline en 1953 et le XXème congrès du PCUS de 1956 (congrès dit de la déstalinisation), Mao estime qu’il est temps de lancer la voie chinoise du développement, que résume le slogan « Grand Bond en avant ». Le dirigeant chinois veut que son pays marche désormais sur ses 2 jambes, ie qu’il développe conjointement l’agriculture et l’industrie. L’expérience repose sur la mobilisation intense sur un mode militaire des masses paysannes pour améliorer les infrastructures (canaux, digues, barrages…), assurer le production agricole et industrielle au sein d’un nouvel échelon administratif, les communes populaires. Dans une logique de décentralisation et de quête de l’autosuffisance, les communes populaires supervisent à la fois la production agricole et de petites unités industrielles, des hauts-fourneaux par exemple.  La désorganisation introduite par ce projet insensé, le manque de formation d’une paysannerie soumise à des injections contradictoires et le retrait brutal des experts soviétiques aboutissent à une catastrophe majeure. En 1959 et 1960, la production industrielle et agricole chinoise chute, déclenchant une famine qui a causé la mort de 20 à 40 millions de personnes.

B - L’impossible réforme du modèle stalinien


1) Les réformes désordonnées de Krouchtchev



a) Des réformes indispensables 
L’arrivée au pouvoir de N. Krouchtchev en 1953 est marquée par d’importantes réformes. Sur le plan politique, le XXème congrès du PCUS lancera en 56 la déstalinisation. Mais la réforme s’impose également dans le domaine économique. Plusieurs raisons à cela : 
- la distorsion croissante entre industrie de biens de consommation et industrie lourde  ainsi que les mauvaises performances nde l’agriculture ne permettent pas une amélioration substantielle du niveau de vie des Soviétiques. 
- les excès de la planification sous Staline appellent des correctifs et même davantage ! 
- le niveau atteint par l’économie condamne aussi au changement : la complexification croissante de l’éco soviétique oblige à une remise en cause de la planification traditionnelle. 



b) Une attention particulière à l’agriculture, véritable talon 



d’Achille de l’économie soviétique
L’agri sov est insuffisamment productive. Plusieurs causes :
· insuffisante mécanisation : ds les 60’, on compte 7 tracteurs pr 1000 ha labourés en URSS ctre 40 aux USA ou en Fce.

· Insuffisance des engrais : la quantité d’engrais à l’ha représente ds les 60’ 20% du chiffre français et 50% du chiffre US. 

· Absence de motivation des agriculteurs sov, ainsi qu’en témoignent a contrario les performances du lopin individuel:  avec 3,8% de la surface cultivée, ils procurent 60% de la prod de pommes de terre, 39% de celle de légumes de l’URSS et, avec 28,7% du cheptel bovin, ils donnent 42% du lait ! 
· Le choix délibéré et régulièrement confirmé de privilégier l’indus au détriment de l’agri en fixant des prix agri bas et en réservant l’écrasante majorité des investissements à l’indus.
Les réformes agricoles de Krouchtchev ont 2 objectifs prioritaires:
· étendre les surfaces cultivées. En 54 est lancée l’opération « terres vierges » : les steppes du nord du Kazakhstan, réservées jusqu’alors au parcours des moutons, doivent être défrichées et devenir, en dépit de l’aridité de la région, des greniers à céréales. Les zones de culture traditionnel participent également à l’extension des zones cultivées grâce au recul de la jachère. Au cours de son voyage aux USA en 1959, Krouchtchev avait été frappé par l’importance de la culture du maïs. L’URSS dot remplacer l’herbe par le maïs décrète-t-il : de 53 à 62, sa superficie est x par 6. 
· accroître la motivation des travailleurs agricoles, notamment des kolkhoziens. Le relèvement des prix agricoles et la baisse du prix des intrants aident à rétablir l’équilibre financier  de nombreux kolkhozes et permet d’améliorer les revenus des kolkhoziens. 



c) La réforme de la planification
Le plan de 1959 devient septennal avec des objectifs plus réalistes que les précédents. Il est surtout en partie décentralisé par la création de 105 sovnarkhozes (conseils économiques régionaux) chargés d’élaborer des plans régionaux en coordination avec le Gosplan et les différents ministères. 



d) Une tutelle économique moins lourde sur l’Europe de 




l’Est
Après la mort de Staline, la tutelle économique sur l’Europe de l’Est est moins prononcée. Krouchtchev ayant admis la « pluralité des voies menant au socialisme », le modèle stalinien est notamment assoupli en Pologne dans l'agriculture. Après octobre 1956, la dissolution des coopératives y est autorisée et celles – ci tombent à moins de 1% de la surface cultivée. Le secteur socialisé polonais existe désormais essentiellement à travers les fermes d’Etat qui rassemblent 13,5% des surfaces cultivées. L’essentiel de l’activité agri politique en Pologne se fera donc dans un cadre très majoritairement privé. Dans le domaine industriel, la RDA autorise dès de 1950 des entreprises semi-étatiques: ces unités de production sont dirigées par un entrepreneur privé responsable sur ses biens propres de l’exécution d’un contrat de production régi par le Plan. L’entrepreneur touche un salaire équivalent à celui d’un directeur d’entreprise d’Etat ainsi qu’une participation au profit % à son apport. Ces entreprises ne sont pas tout à fait marginales puisqu’elles fournissent en 1967 10% de la production industrielle est-allemande et emploient 12,5% de la MO, avec un effectif moyen assez important (+ de 60 salariés).



e) Un échec patent
L’échec des réformes dans le domaine agricole est souligné par la désastreuse récolte de 63 qui oblige l’URSS à importer pour la première fois de son histoire 12 millions de tonnes de céréales en provenance des Etats-Unis et du Canada. 
La mise en valeur des terres vierges, arides et peu adaptées à la culture est très décevante. Après plusieurs années de bonnes récoltes, les rendements ont chuté, les irrégularités du climat n’ont pas arrangés les choses. De plus, les sols steppiques, auxquels les mêmes techniques que celles utilisées sur les terres noires d’Ukraine (Chernozems) ont été appliquées, ont commencé à se dégrader. Les tempêtes de poussières se sont alors développées et l’érosion éolienne a détruit localement toute la couche arable. La culture du maïs s’est heurtée au manque d’engrais et d’irrigation
L’inertie du Gosplan, peu désireux d’abandonner ses prérogatives, la bureaucratie omniprésente et la désorganisation introduite par les réformes ont eu raison de la réforme de la planification qui est abandonné après le renvoi de Krouchtchev par le Politburo en 1964. Il faut ajouter des raisons politiques à ce renvoi: le recul devant les Américains lors de la crise de Cuba en 1962.


2) Nouvelle tentative de réforme sous L. Brejnev



a) La réforme Liberman
Dès son arrivée au pouvoir, Brejnev  redonne au Gosplan son rôle central dans la planification. Dans le domaine agricole, une partie des 40 millions d’ha de terre mis en culture est abandonnée alors que l’intéressement des kolkhoziens est renforcé. Et, dans le cadre de la réforme Liberman, les sovkhozes se voient accorder une plus large autonomie.  
Conscient en effet des dysfonctionnements de l’économie soviétique, Brejnev autorise une nouvelle réforme en 1965, inspirée des travaux de l’économiste EvseÏ Liberman. Les principales mesures de la réforme Liberman consistent à accorder une autonomie de gestion aux entreprises : liberté, encadrée, des prix, production en fonction des commandes reçues, et non en fonction des directives du Plan, liberté de commander à des fournisseurs librement choisis dans des conditions de prix, de quantité et de qualité librement négociées, liberté des embauches en fonction des besoins et de la fixation des salaires. 



b) Nouvel échec
Le bilan de ces mesures peut se résumer en 2 constatations: d’une part, le souci pratique d’efficacité tout à fait inhabituelle dans le système soviétique qui a présidé à leur adoption;  d’autre part, les résultats décevants qui se manifestent à travers le ralentissement des taux de croissance dès la fin des années 1960. Tout ceci aboutit dès 1971 à la suppression due l’autonomie des entreprises. 



c) Echec des réformes également en Europe de l’Est
Comme en URSS, les réformes économiques des années 1960 sont inefficaces. En 1963, la RDA prône un « nouveau système économique » tandis que  la Tchécoslovaquie et la Bulgarie lancent en 67 un « nouveau système de gestion ». Au-delà des spécificités nationales, le principal point commun de toutes ces réformes réside dans un accès plus libre au commerce extérieur, notamment avec l’Occident et dans le fait que la recherche du profit n’est plus un tabou et certains prix partiellement libéralisés. L’expérience hongroise, menée par Jànos Kàdàr après l’écrasement de la révolte de Budapest en 1956 est la plus aboutie, aussi bien dans l’agriculture (le pays exporte dès les années 1960) qu’en matière de libéralisation économique. A partir de 1968, la « nouveau mécanisme de marché », inspiré des thèses de Liberman, introduit une certaine vérité des prix et une rémunération  indexée au rendement du travail. une attention accrue à la production de biens de consommation est donnée et une plus grande liberté est accordée aux entreprises privées. Le « socialisme du goulash » comme on le surnomme en Occident assure une élévation du niveau de vie des Hongrois.
Mais comme en URSS, ces réformes ne permettent pas de relancer une croissance qui ralentit et stagne à partir des années 1960/1970. 
III - La faillite du modèle soviétique 
En 1975, le dissident A.Sakharov écrit dans Mon pays et le monde : « Dps des décennies, le pays vit ds des conditions où ts les moyens de prod appartiennent à l’Etat, il souffre de graves diff éco et soc, est incapable de se nourrir de façon autonome, ne peut avancer sur la voie du progrès scientifique et technique moderne sans se servir des privilèges que lui confère la détente ».

A - La crise du « socialisme développé »
Les années 70 et 85 sont marquées par une décélération continue des taux annuels de croissance, tant de la production industrielle (passés de 8,4% ds la 2ne ½ des années 60 à 3,5% ds la 1ère ½ des années 80) que de la production agricole (passés de 4,3% à 1,4% sur la même période), de la productivité (de 6,3% à moins de 3%), de l’investissement (7,5% à 1,8%). Dans cette courbe descendante, le milieu des années 70 marque une forte accélération du processus, pr tous les indicateurs. 
1) Les difficultés de l’agri
A partir des 70’, la croissance ds l’agri est particulièrement faible. En une 15aine d’années, l’URSS connaît 8 récoltes désastreuses : 69, 74, 75, 79, 80, 81, 84. Ds ces conditions, le gvt doit recourir à des importations massives de céréales (principalement des USA) : dès 72, ps ensuite ds le cadre d’un accord pluriannuel signé avec les USA d’achat de 6 à 8 M de to de céréales par an entre 76 et 80. En fait, cette fourchette est largement dépassée : les importations de céréales s’élèvent en moyenne pr la T 79/84 à 40 M to par an. 
La dégradation de la situation est d’autant + grave que le gouvernement a investi massivement ds l’agriculture depuis la 2nde ½ des années 60. 
2) La crise au cœur de l’industrie aux causes multiples
A partir du milieu des années 70, on peut parler de véritable crise au cœur de l’indus soviétique, crise qui se traduit par de x symptômes : brutale cassure des taux de croissance de la production, effondrement des gains de productivité, accroissement des constructions et chantiers inachevés…
Cette situation découle d’un certain nombre de facteurs : 



a) Un ralentissement sensible de la croissance de la pop 



active
Ce ralentissement, ds un contexte déjà de pénurie de MO, rend d’autant + crucial l’augmentation de la productivité au moment même où celle-ci décroche. C’est pour répondre à ce problème que le gouvernement se lance ds l’importation massive de technologies étrangères, facilitée par la détente. 



b) Des goulets d’étranglement persistants
Poids croissant des matières 1ères de la partie orientale du territoire soviétique, ce qui accroît les coûts d’exploitation et de production et aggrave encore davantage le problème crucial des transports, éternel goulet d’étranglement de l’économie soviétique. 



c) Le poids des dépenses militaires
A la fin des 70, nombre d’observateurs en Occident et notamment la CIA estiment que le budget sov de la défense représente de 15% à 25% du PIB de l’URSS contre 5% environ pr les USA. Cet effort militaire démesuré traduit des ambitions géopolitiques accrues dans les années 1970 (ambitions en Afrique notamment) et l’historien Paul Kennedy dans son ouvrage Naissance et déclin des grandes puissances paru en 1987 parlait même de « surexpansion impériale ».



d) La crise de l’organisation du travail: le rapport de 





Novossibirsk
Ce dernier facteur est sans doute l’élément crucial de la crise comme le souligne dès 1983 la sociologue Tatiana Zaslavskaïa ds un rapport connu sous le nom de Rapport de Novossibirsk et présenté à huis clos dvt l’Académie des Sciences de l’URSS. Ce rapport insiste sur l’idée qu’il faut chercher l’origine de la crise ds l’incapacité du système à assurer l’utilisation efficace du potentiel hu et intellectuel de la soc. Le système demeure pr l’essentiel, malgré les réformes, celui qui s’est constitué ds les 30’. Mais ce qui fonctionnait sous Staline, lorsque les travailleurs étaient soumis à une discipline mili ds l’indus et les paysans parqués ds les kolkhozes, n’est plus viable ds les 70’/80’ parce que la société soviétique a profondément changé. T.Zaslavskaïa dénonce la centralisation excessive, la planification trop directive, le découragement de toute initiative personnelle (les activités privées sont illégales, les initiatives forcément lim ds des entreprises ne jouissant d’aucune autonomie, les incitations financières inefficaces ds un contexte de pénurie chronique). La conclusion qui s’impose alors selon l’auteur du rapport est d’autoriser le déploiement de l’initiative privée. 


3) Des sociétés frustrées
L’échec du modèle économique se lit dans sa réception populaire. Dès la mort de Staline, des révoltes ouvrières éclatent en Tchécoslovaquie et surtout en RDA en juin 1953 où les travailleurs protestent contre le durcissement des normes de travail et la dégradation des conditions de vie. Le XXème congrès du PCUS laisse espérer en vain un assouplissement du contrôle social, entraînant de nouveaux soulèvements ouvriers dans des usines métallurgiques de Poznan  en Pologne en juin 1956 et surtout à Budapest en Hongrie en novembre 1956. Mais la plupart du temps, c’est par une résistance passive que se manifeste le mécontentement face au système: l’absentéisme, le retard, la faible productivité au travail. L’alcoolisme, notamment en URSS, est un autre symptôme de ce mal-être. Les tensions sociales réapparaissent à la fin des années 1960, notamment en Pologne, à Gdansk où la population est exaspérée par la dégradation des conditions de vie et le muselage systématique de toute expression critique. Le modèle a perdu tout pouvoir de séduction. 

B - La réforme de M. Gorbatchev conduit à l’effondrement du système


1) De profondes réformes de structures …
L’arrivée au pouvoir de M. Gorbatchev en 1985 marque une réelle tentative de sauver le modèle communiste. Très conscient de l’état préoccupant de l’économie soviétique, celui-ci engage dès 1986 une politique de pérestroïka (ie restructuration). Il s’agit à la fois de réformes profondes: autonomie financière des entreprises, autorisation d’activités privées, décentralisation de la planification, ouverture de l’éventail des salaires, libéralisation du commerce extérieur en 1989… 


2) … aux résultats décevants
Mais les résultats ne sont pas à la hauteur des attentes: l’inflation et le chômage se développent. Le taux de croissance de l’industrie stagne et devient même négatif en 1991 (-10%). La bureaucratie tentaculaire oppose une résistance passive mais efficace aux tentatives de libéralisation et de décentralisation de la planification. 
En fait, ces réformes se heurtent à un problème insoluble: rompre progressivement avec la planification bureaucratique, c’est remettre à terme en question la nature communiste du système. Faute de pouvoir idéologiquement toucher au coeur du système ie le rôle central de l’Etat et du plan, les réformes ne font qu’accroître la désorganisation du système économique. L’implosion du pays en décembre 1991 aura finalement raison du vieux modèle soviétique.


3) Profitant du desserrement de l’étau politique soviétique, les 



démocraties populaires d’Europe de l’Est sortent du communisme
Les Etats d’Europe de l’Est vont se hâter de sortir du communisme, ce qui implique évidemment l’abandon du modèle économique soviétique. L’UE propose rapidement des programmes d’aide pour faciliter la transition vers une économie libérale: le programme PHARE en 1989, initialement destiné à la Pologne et la Hongrie, est ainsi étendu à tous les PECO en 1990. La transition est néanmoins douloureuse: le chômage, inconnu dans le système communiste, atteint 17% des actifs dans ces pays au milieu des années 1990. Très vite, les PECO déposent leurs candidatures à l’UE et le CAEM, devenu sans objet, est dissout en juin 1991.

